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Delphine Allès est professeure de science politique à l’Institut national des 
langues et civilisations orientales (INALCO, France) , où elle dirige la 
filière « Relations internationales ». Ses recherches, menées dans le cadre 
du Centre Asie du Sud-Est (CASE), portent sur la confessionnalisation des 
relations internationales et les enjeux stratégiques en Asie du Sud-Est, 
notamment en Indonésie. Elle est l’auteure de La Part des dieux (CNRS 
Éditions, 2021) et Transnational Islamic Actors and Indonesia’s Foreign 
Policy (Routledge, 2016).

Niki Aloupi est professeure de droit public à l’université Paris II Panthéon-
Assas (France) , où elle dirige le Master 2 « Administration internationale ». 
Elle enseigne le droit international public, le droit d’asile, le droit des 
espaces, le droit des organisations internationales et le droit international 
économique. Elle est l’auteure de plusieurs publications consacrées au 
droit international général, au droit de la mer et aux rapports de systèmes. 
Elle codirige la chronique trimestrielle « Jurisprudence internationale » de 
la Revue générale de droit international public, dont elle est membre du 
comité de rédaction. Elle fait en outre partie, depuis 2011, de l’équipe de 
secrétaires-rédacteurs de l’Institut de droit international (IDI) .

Julien Ancelin, docteur en droit public, est chercheur auprès de la Chaire 
Défense et Aérospatial de l’Institut d’études politiques de Bordeaux 
(France) et chargé de cours à l’université de Bordeaux et à l’Institut d’études 
politiques de Bordeaux (France) . Il a récemment publié «  La position 
française face à l’autonomie des moyens de combat. Entre détermination 
et ambiguïté  » (Annuaire français de droit international, 2020) et est en 
cours de publication une étude dédiée au lawfare,  «  Du droit contre la 
guerre à la guerre contre le droit. Le lawfare, entre négation et critique du 
droit international » (Raisons politiques, 2021).

Arthur Banga est maître-assistant au département d’histoire de l’Université 
Houphouët-Boigny (Côte d’Ivoire) . Il a récemment publié « Dynamique et 
enjeux de l’évolution des relations sino-ivoiriennes (1960-2018) » (Relations 
internationales, n° 178, 2019/2) et « Les armes  : un enjeu important des 
relations franco-ivoiriennes » (Stratégique, n° 118, décembre 2018). 

Yann Bedzigui, docteur de l’université Paris II Panthéon-Assas (France) , 
est chercheur associé au Centre Thucydide (Paris  II, France) . Ancien 
chercheur chargé du Conseil de paix et sécurité de l’Union africaine au 
sein de l’Institut d’études de sécurité basé à Addis-Abeba (Éthiopie) , il 
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a travaillé à l’Union africaine au sein de la Division de prévention des 
conflits et de l’alerte précoce.

Lucie Béraud-Sudreau, titulaire d’un doctorat en science politique de 
l’université Paris  II Panthéon-Assas (France) , est directrice du «  Arms 
and Military Expenditure Programme » au Stockholm International Peace 
Research Institute (SIPRI, Suède), où elle travaille en particulier sur 
les ventes d’armes, les dépenses militaires et l’industrie de défense en 
Europe et en Asie. Précédemment Research Fellow for Defence Economics 
and Procurements à l’International Institute for Strategic Studies (IISS, 
Royaume-Uni) , elle a récemment publié French Arms Exports: The Business 
of Sovereignty (Routledge/IISS, 2020).

Tolga Bilener, docteur en science politique, est enseignant-chercheur au 
département de Relations internationales de l’université Galatasaray 
(Turquie) . Il travaille sur la géopolitique du Moyen-Orient et de l’Asie-
Pacifique, l’histoire de la diplomatie et la sécurité internationale. Il 
a publié La Turquie et la Chine  : une nouvelle convergence en Eurasie  ? 
(L’Harmattan, 2019) et Diplomatie et traités internationaux en Anatolie 
ancienne selon les tablettes de Kanesh (Selenge, 2020, en turc) .

Didier Blanc est professeur de droit public à l’université Toulouse I Capitole 
(France) . Membre du Centre d’excellence Jean-Monnet, il mène des 
recherches sur la parlementarisation de la construction européenne, les 
politiques publiques européennes, ainsi que le droit européen de l’outre-
mer.

Vincent Boucher est doctorant en science politique à l’Université du Québec 
à Montréal (UQAM, Canada) et chercheur en résidence à l’Observatoire 
sur les États-Unis de la Chaire Raoul-Dandurand (UQAM, Canada). Ses 
recherches portent sur le rôle de la réputation dans la formulation de la 
politique étrangère américaine. Il est le coauteur, avec Charles-Philippe 
David et Karine Prémont, de National Security Entrepreneurs and the 
Making of American Foreign Policy (McGill-Queen’s University Press, 
2020).

Yves Boyer, docteur en science politique, est professeur émérite de l’École 
polytechnique (France) et ancien directeur adjoint de la Fondation pour la 
recherche stratégique (FRS, France) .

Claire Brice-Delajoux, juge assesseur à la Commission des recours des 
réfugiés, devenue Cour nationale du droit d’asile, de  2000 à  2008, est 
maître de conférences en droit public, habilitée à diriger des recherches, à 
l’université Paris-Saclay (Évry, France) , où elle est responsable pédagogique 
du Master 2 « Droits de l’homme et droit humanitaire ». Membre du Centre 
de recherche Léon Duguit (CRLD, France) , elle a récemment publié 
« Repenser leur droit d’asile commun : un impératif pour les Européens » 
(Revue du droit de l’Union européenne, 2018), « Loi “anti-casseur” et droit 
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de manifester  », dans O.  Bui-Xuan  (dir.) , Les Gilets jaunes au prisme du 
droit (Institut universitaire Varenne, 2020).

Élodie Brun, titulaire d’un doctorat de l’Institut d’études politiques de Paris 
(Sciences-Po, France) , est professeure au Centre d’études internationales 
(CEI) du Colegio de México (Mexique) . Ses travaux de recherche portent 
sur les relations Sud-Sud et les transformations du multilatéralisme, depuis 
une perspective latino-américaine. Elle a récemment publié El cambio 
internacional mediante las relaciones Sur-Sur. Los lazos de Brasil, Chile y 
Venezuela con los países en desarrollo de África, Asia y el Medio Oriente (El 
Colegio de México, 2018).

Matthieu Burnay, titulaire d’un doctorat en droit de l’université de Louvain 
(Belgique) et d’une double maîtrise en affaires internationales de l’université 
de Pékin (Chine) et de la London School of Economics (Royaume-Uni) , est 
professeur associé en droit global à la Queen Mary University of London 
(Royaume-Uni) et professeur invité à l’université normale de Pékin (Chine) 
et à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne (France) . Chercheur associé au 
Leuven Centre for Global Governance Studies de l’université de Louvain 
(Belgique) , il travaille sur le droit global et la gouvernance globale, l’étude 
des aspects politiques et juridiques des relations entre l’Union européenne 
et la Chine et l’étude comparée des traditions de l’État de droit.

Joseph Daher, titulaire d’un doctorat en études du développement à la School 
of Oriental and African Studies de l’université de Londres (Royaume-Uni) 
et d’un doctorat en science politique de l’université de Lausanne (Suisse) , 
enseigne actuellement à l’université de Lausanne (Suisse) et est professeur 
affilié à temps partiel à l’Institut universitaire européen de Florence 
(Italie) , où il participe au projet «  Wartime and Post-Conflict in Syria 
project  » (WPCS). Il est l’auteur de Le Hezbollah, un fondamentalisme 
religieux à l’épreuve du néolibéralisme (Syllepse, 2019) et de Syria After the 
Uprisings: The Political Economy of State Resilience (Pluto Press, 2019). Il 
a créé le blog Syria Freedom Forever.

Louise Dalingwater est professeure de civilisation britannique au 
département de langues étrangères appliquées à Sorbonne Université 
(Paris, France) . Ses recherches portent sur la contribution des services 
à l’économie britannique. Elle est l’auteure de nombreux articles sur les 
services publics, les services financiers et la contribution des exportations 
des services à l’économie britannique. Ses recherches portent également 
sur les accords de libre-échange et les nouveaux accords britanniques qui 
sont en cours de négociation.

Guibourg Delamotte est maître de conférences en science politique à l’Institut 
national de langues et civilisations orientales (INALCO, France) . Habilitée 
à diriger les recherches depuis  2016, elle est chercheuse à l’Institut 
français de recherche sur l’Asie de l’Est (IFRAE, France) . Ses travaux 
portent principalement sur les questions de sécurité et les relations 
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internationales en Asie, ainsi que sur la politique étrangère et de sécurité 
du Japon et la vie politique japonaise. Elle a récemment dirigé Le Monde 
vu du Japon (CNRS Éditions, 2019) et Japan’s World Power. Assessment, 
Vision and Outlook (Routledge, 2017).

Laure Delcour est maître de conférences en science politique à l’université 
Sorbonne Nouvelle (Paris, France) et professeure visiteur au Collège 
d’Europe de Bruges (Belgique) . Elle a également enseigné en Russie. Elle 
a notamment publié The EU and Russia in their Contested Neighbourhood: 
Multiple Influences, Policy Transfer and Domestic Change (Routledge, 2017) 
et « EU-Russia Interaction in their “Shared Neighbourhood”: Connecting 
Levels of Analysis » (dans The Routledge Handbook of EU-Russia Relations, 
à paraître) .

André Dumoulin est chercheur attaché à l’Institut royal supérieur de défense 
(IRSD, Belgique) et professeur en science politique à l’université de 
Liège (Belgique) , où il enseigne notamment au sein du nouveau Centre 
d’étude sur le terrorisme et la radicalisation (CETR) créé par le professeur 
Michaël Dantinne. Il a notamment publié «  Entre “déradicalisation” et 
désengagement  : comparatif franco-belge  » (Sécurité & Stratégie, n°  142, 
mai  2019), Défense citoyenne et citoyens de la Défense  : l’armée belge et 
la nation (IRSD, 2017), ainsi que, en collaboration avec Nicolas Gros-
Verheyde, La Politique européenne de sécurité et de défense commune 
(Éditions Du Villard, 2017).

Émilie Dupuits, titulaire d’un doctorat en sciences de la société, mention 
science politique, de l’université de Genève (Suisse) , mène actuellement 
une recherche postdoctorale, financée par le Fonds national suisse pour la 
recherche scientifique (FNS) et consacrée aux imaginaires sociotechniques 
et aux mouvements pour la justice hydrique en Équateur. Elle a récemment 
publié Naviguer à contre-courant ? Les mobilisations transnationales pour 
une gouvernance communautaire de l’eau et des forêts en Amérique latine 
(Presses universitaires de Rennes, 2020).

Nicolas Eskenazi, docteur en droit international public, travaille à la Banque 
de France dans le domaine de la lutte contre le blanchiment des capitaux. 
Il a consacré sa thèse à la lutte contre le financement du terrorisme.

Thibaut Fleury Graff est professeur de droit public à l’université Paris-
Saclay (France) , où il codirige le Master  2 «  Droit international et 
européen des droits fondamentaux  » et coordonne l’équipe française du 
projet « FRICoRe – Fundamental Rights in Courts and Regulation  » (EU 
Justice Program 2019-2022). Auteur de nombreux ouvrages et articles 
sur les questions de territoire, de frontières, d’asile et de migration, il 
a notamment publié un Manuel de droit international public (Presses 
universitaires de France, 2016) et, avec Alexis Marie, Droit de l’asile 
(Presses universitaires de France, 2019). Il est également co-porteur, avec 
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Julian Fernandez et Alexis Marie, du projet «  RefWar – Protection des 
exilés des guerres » (ANR 2019-2023, www.refwar.fr) .

Laurent Fonbaustier est professeur de droit public à l’université Paris-Saclay 
(France) , où il est également coresponsable des masters  1 et  2 «  Droit 
de l’environnement  ». Auteur d’un Manuel de droit de l’environnement 
(Presses universitaires de France, 2020, 2e éd.) et de nombreux articles et 
chroniques en droit de l’environnement, il est également directeur de la 
collection « Droit, sciences & environnement » aux éditions Mare & Martin.

Marie Gayte-Lebrun est maître de conférences en civilisation des États-Unis 
à l’université de Toulon (France) . Auteure de nombreux articles portant 
sur l’intersection de la politique et de la religion aux États-Unis, avec 
un accent particulier sur l’Église catholique, elle a codirigé, avec Mark 
Rozell et Blandine Chelini-Pont, Catholics and US Politics after the 2016 
Elections. Understanding the «  Swing Vote  » (Palgrave Macmillan, 2018), 
ainsi que, avec Karine Tournier-Sol, The Faces of Contemporary Populism 
in Western Europe and the US (Palgrave Macmillan, 2021).

Julia Grignon est professeure de droit international public à l’Université Laval 
(Canada). Elle dirige Osons le DIH ! Développement de partenariat pour la 
promotion et le renforcement du droit international humanitaire et mène 
actuellement un projet de recherche sur l’application des droits humains 
en contexte d’opérations militaires extérieures, tous deux financés par le 
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada.

Frédéric Heurtebize est maître de conférences en histoire et civilisation 
américaines à l’université Paris Nanterre (France) et membre du comité 
de rédaction de la revue Politique américaine. Spécialiste de la politique 
étrangère des États-Unis, il a codirigé, avec Maud Quessard et Frédérick 
Gagnon, un ouvrage intitulé Alliances and Power Politics in the Trump Era: 
America in Retreat? (Palgrave Macmillan, 2020). Il est également l’auteur 
d’un livre intitulé Le Péril rouge. Washington face à l’eurocommunisme 
(Presses universitaires de France, 2014), ainsi que d’articles parus dans 
Diplomatic History, Journal of Transatlantic Studies, Vingtième  siècle et 
Relations internationales.

Jean-Vincent Holeindre est professeur de science politique à l’université 
Paris II Panthéon-Assas (France) , où il dirige le Master «  Relations 
internationales » et codirige l’Annuaire français de relations internationales 
dans le cadre du Centre Thucydide. Il est également directeur scientifique 
de l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM, France) . 
Il a notamment publié La Ruse et la Force. Une autre histoire de la stratégie 
(Perrin, 2017), qui a obtenu le prix Émile Perreau-Saussine ainsi que le 
prix du maréchal Foch de l’Académie française.

Maxime Lefebvre, diplomate de carrière et docteur en science politique, 
est actuellement chargé de mission pour les questions de prospective et 
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d’économie auprès du directeur de l’Union européenne du ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères (France) et professeur affilié à l’École 
supérieure de commerce de Paris (ESCP Business School, France) . Il a été 
directeur des relations internationales à l’École nationale d’administration 
(ENA, France) , directeur adjoint de la prospective au ministère des Affaires 
étrangères (France) , représentant permanent auprès de l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), ambassadeur pour la 
coopération transfrontalière. Il a récemment publié La Politique étrangère 
de la France (Presses universitaires de France, 2019) et réédité Le Jeu 
du droit et de la puissance. Précis de relations internationales (Presses 
universitaires de France, 2018) et La Politique étrangère américaine 
(Presses universitaires de France, 2018).

Julien Malizard est titulaire adjoint de la Chaire Économie de défense 
de l’Institut des hautes études de défense nationale (IHEDN, France) . 
Récompensé par le prix de thèse de l’IHEDN, il est l’auteur de plus de 
trente publications dans des revues nationales ou internationales et de 
plus de cinquante interventions dans des conférences ou séminaires sur 
l’impact économique de la défense et l’analyse budgétaire. Il a récemment 
coordonné le numéro spécial de Defence and Peace Economics portant 
sur le cas français (vol.  30, n°  2, 2019), ainsi que, en collaboration avec 
Benoît Rademacher, le numéro de la Revue Défense Nationale consacré à 
l’économie de défense (n° 832, été 2020).

Jean-Christophe Martin est professeur de droit public à l’Université Côte 
d’Azur (France) . Rattaché au Laboratoire de droit international et européen 
(LADIE, France) , il dirige l’Institut de la paix et du développement 
(IdPD, France) . Ses travaux portent principalement sur la lutte contre le 
terrorisme et les questions de sécurité internationale.

Chloé Maurel, normalienne, agrégée et docteure en histoire, est spécialiste 
des organisations internationales (en particulier l’UNESCO et l’ONU), 
de la gouvernance mondiale, ainsi que de l’histoire globale, ayant créé 
en 2010 le premier séminaire de recherche sur l’histoire globale en France, 
à l’École normale supérieure (ENS, France) . Chercheuse partenaire de 
l’unité mixte de recherche Sorbonne, Identités, relations internationales 
et civilisations de l’Europe (SIRICE, France) , elle a publié plusieurs livres 
sur les organisations onusiennes  : Histoire de l’UNESCO (L’Harmattan, 
2010), Histoire des idées des Nations Unies (L’Harmattan, 2015), ainsi que 
Manuel d’histoire globale (Armand Colin, 2014).

Winston maxwell, diplômé de la Cornell Law School (États-Unis) et titulaire 
d’un doctorat en sciences économiques obtenu à Télécom Paris (Smarter 
Internet Regulation Through Cost-Benefit Analysis, Presses des Mines, 
2017), est directeur d’études en droit et numérique au département 
Sciences économiques de Télécom Paris – Institut polytechnique de Paris 
(France) , où il coordonne avec le professeur David Bounie le programme 
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«  Operational AI Ethics  » (telecom-paris.fr/ai-ethics) . Ses travaux de 
recherche portent principalement sur la régulation des données et de 
l’intelligence artificielle.

Anaís Medeiros Passos est professeure à l’université fédérale de Santa Catarina 
(Brésil) . Spécialiste des forces armées, elle étudie les modifications des 
missions militaires en Amérique latine. Ses recherches ont été publiées 
dans des revues telles que Third World Quarterly, Bulletin of Latin 
American Research et Revista Brasileira de Estudos de Defesa.

Victor Mijares, docteur de l’université de Hambourg (Allemagne) et de 
l’Institut allemand d’études mondiales et régionales (GIGA), est professeur 
au département de science politique de l’université Los Andes (Colombie) , 
où il coordonne le Master en études internationales. Ses axes de recherche 
comprennent l’analyse de la politique étrangère et de la sécurité du 
Venezuela en Amérique du Sud. En  2019, l’Association d’études latino-
américaines (LASA) lui a décerné le prix du meilleur article de sciences 
sociales sur le Venezuela pour sa contribution « Soft Balancing the Titans: 
Venezuelan Foreign-Policy Strategy Toward the United States, China, and 
Russia » (Latin American Policy, 2017).

Hugues Mingarelli a été directeur général adjoint des relations extérieures 
à la Commission (2007-2010), managing director au Service européen 
d’action extérieure (2011-2015) et ambassadeur de l’Union européenne en 
Ukraine (2016-2019).

Dimitri Minic est doctorant en histoire à Sorbonne Université (Paris, France) . 
Il prépare une thèse, sous la direction d’Olivier Forcade et de Silvia 
Serrano, sur la pensée stratégique russe face à l’évolution de la guerre 
(1993-2016).

Yorick de Mombynes, diplômé de l’École supérieure de commerce de Paris 
(ESCP Business School, France) et de l’Institut d’études politiques de Paris 
(Sciences-Po, France) et ancien élève de l’École nationale d’administration 
(ENA, France) , est conseiller référendaire à la Cour des comptes (France) . 
Il a été conseiller technique du Premier ministre François Fillon et a exercé 
des responsabilités au sein du groupe Total. Il a enseigné l’économie et la 
philosophie politique à Sciences-Po. 

Philippe Moreau Defarges, ancien diplomate, a été chercheur à l’Institut 
français des relations internationales (IFRI, France) et enseignant à 
l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences-Po, France) , ainsi qu’à 
l’université Paris  I Panthéon-Sorbonne (France) . Auteur de nombreux 
ouvrages, il a récemment publié La Tentation du repli (Odile Jacob, 2019) 
et Une histoire mondiale de la paix (Odile Jacob, 2020).

Arnaud de Nanteuil est professeur de droit public à l’université Paris-Est 
Créteil (France) , où il dirige le LLM «  Contentieux international des 
affaires ». Il est l’auteur de très nombreuses publications dans le domaine 
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du droit international économique, notamment d’un manuel consacré au 
droit international des investissements, publié à la fois en français et en 
anglais. Il exerce par ailleurs des missions de conseil et d’expertise dans 
des arbitrages internationaux. 

Christophe-Alexandre Paillard, diplômé en science politique, en histoire 
russe et en gestion de l’emploi et ancien élève de l’École nationale 
d’administration (ENA, France) , est actuellement en poste à l’Organisation 
conjointe de coopération en matière d’armement (OCCAr, Allemagne) 
auprès du directeur général de l’institution. Chercheur associé à l’université 
Bernardo O-Higgins (UBO, Chili) et enseignant de macro-économie à 
l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences-Po, France) , il est l’auteur 
d’ouvrages et de nombreux articles spécialisés sur les matières premières, 
l’énergie, les questions économiques et de défense.

Jean-Paul Pancracio est professeur émérite de droit public de l’université de 
Poitiers (France) .

Kathy Rousselet est directrice de recherche à l’Institut d’études politiques 
de Paris (Sciences-Po, France) , au Centre de recherches internationales 
(CERI, France) . Elle travaille sur les questions religieuses dans l’espace 
post-soviétique, en particulier sur l’orthodoxie russe.

Marie Roy est doctorante à l’université Paris II Panthéon-Assas (France) 
et chargée de mission auprès de l’Ambassadrice en charge des questions 
de santé mondiale au ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 
(France) . Elle a notamment publié « Santé et développement en Afrique : le 
cas d’Ebola dans la vallée du f leuve Mano » (Annuaire français de relations 
internationales, vol. XIX, 2018) et « Les GAFAM, nouveaux maîtres de la 
santé mondiale » (Annuaire français de relations internationales, vol. XX, 
2019).

François Saint-Bonnet, professeur d’histoire du droit à l’université Paris  II 
Panthéon-Assas (France) , est spécialiste de droit des libertés et d’histoire 
de la pensée juridique. Ses travaux portent notamment sur les circonstances 
exceptionnelles (L’État d’exception, Presses universitaires de France, 
2001) et l’adaptation aux nouvelles menaces (À l’épreuve du terrorisme. 
Les pouvoirs de l’État, Gallimard, 2017). Il a en outre publié de nombreux 
articles en histoire du droit constitutionnel. Une 6e édition de son Histoire 
des institutions avant 1789 (LGDJ) a paru en 2020.

Alexandre Sheldon-Duplaix, diplômé de l’Institut d’études politiques de 
Paris (Sciences-Po, France) , de Sorbonne Université (Paris, France) et de 
Paris I Panthéon-Sorbonne (France) , est conférencier à l’École de guerre 
et à l’École navale (France) . Il a écrit ou co-écrit plusieurs ouvrages, dont 
Histoire des sous-marins (E.T.A.I, 2018), Hide and Seek (Hoboken, 2009), 
Histoire mondiale des porte-avions (E.T.A.I, 2006). Il participe depuis 2018 
à la rédaction de l’almanach Flottes de combat (Éditions Ouest-France) . 
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Alain Sibille, diplômé de l’École polytechnique (1977) et de Télécom Paris 
(1979) et docteur d’État en physique, a débuté sa carrière au centre de 
recherche de France Télécom, puis, à partir de 1995, a dirigé le Laboratoire 
d’électronique-informatique de l’École nationale supérieure de techniques 
avancées (ENSTA, France) . En 2010, il a rejoint Télécom Paris (France) , 
en tant que professeur puis directeur de la formation doctorale. Ses 
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